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PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME,

DE L’ÉQUITÉ, AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 17 mai 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Secrétaire général (CP/doc.3886/04),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT: 


Que la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) “Approbation et mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes” vise l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes en tant que stratégie décisive de mise en œuvre du Programme et de réalisation de l’objectif ultime qui est de promouvoir et de protéger les droits humains de la femme, l’équité, ainsi que la parité hommes-femmes et d’obtenir l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes;

Les résolutions AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), au titre desquelles l’Assemblée générale a reçu les rapports successifs du Secrétaire général sur la mise en oeuvre de ce programme et a formulé des mandats pour son application;

L’engagement pris par l’Organisation des États Américains de faciliter, en particulier par l’intermédiaire de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’intégration de la perspective de la parité aux activités de tous ses organes, organismes et entités, au moyen de la mise en place de programmes de formation et de la diffusion d’informations sur les droits humains de la femme, et d’appuyer les gouvernements dans la compilation et la diffusion systématiques de données statistiques ventilées par sexe;

Le projet d’intégration systématique de la perspective de parité hommes-femmes de l’OEA, exécuté en coopération avec la CIM, et les progrès accomplis par les 20 organes, organismes et entités dans l’incorporation de cette perspective de parité dans leurs secteurs; 

Que la CIM a réalisé une tâche importante en tant que forum principal d’élaboration de la politique continentale d’équité et d’égalité entre les sexes, ainsi qu’en coopération avec l’OEA et les différentes agences et entités régionales et sous-régionales, et s’est employée à appliquer les recommandations visant à promouvoir l’intégration à tous les secteurs de la perspective de la parité hommes-femmes dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie, 

CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement ont approuvé, dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes et qu’il s’avère nécessaire d’encourager des initiatives plus musclées dans les préparatifs du prochain Sommet des Amériques, qui aura lieu en Argentine;

Que lors de ce Sommet, les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur appui aux efforts déployés pour faire face aux défis liés à la mondialisation, afin de protéger les plus vulnérables, et ils ont réaffirmé qu’il importe que les avantages de la mondialisation soient répartis amplement et équitablement entre toutes les régions et tous les secteurs sociaux de nos pays;

Que lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Nuevo León, 2004), les chefs d’État et de gouvernement ont réitéré “que l’habilitation de la femme, sa participation pleine et dans des conditions d’égalité au développement de nos sociétés et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain” et ont de même réaffirmé leur engagement à continuer de promouvoir l’équité et l’égalité entre les sexes ainsi que les mandats émanés des Sommets des Amériques en la matière;
Le rôle de la CIM en qualité de conseillère technique du Groupe de travail sur la mise en oeuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) sur tous les aspects de l’équité et de l’égalité entre les sexes et reconnaissant l’importance de la CIM dans le suivi des recommandations des Sommets et la préparation du quatrième Sommet des Amériques;

Qu’en avril 2004 la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II), tenue en coopération avec la CIM, a adopté une déclaration et cinq résolutions pour renforcer et promouvoir la mise en œuvre du Programme interaméricain,

DÉCIDE:

1.
De prendre note du quatrième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre et la promotion du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes, présenté conformément à la résolution AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), et lui demander instamment de continuer à donner son plein appui à ce programme, en mettant particulièrement l’accent sur les priorités établies par la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM-II) tenue en avril 2004.

2.
De réaffirmer son appui à la tâche accomplie par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en sa qualité de forum principal d’élaboration d’une politique continentale d’équité et d’égalité entre les sexes et de promotion des droits humains de la femme.

3.
De continuer d’appuyer l’action que mène la CIM pour:

a. suivre et mettre en œuvre le Programme interaméricain, notamment assurer la coordination de la première réunion du Forum interinstitutions sur l’équité et l’égalité entre les sexes , convoqué par le Secrétaire général;

b. intégrer la perspective de la parité hommes-femmes en tant que stratégie de décision pour le développement des programmes et activités de chacun des organes, organismes et entités de l’Organisation;
c. réaliser des activités et des programmes visant l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes aux résultats des réunions ministérielles sur le travail, la justice, l’éducation et la science et la technologie;

d. collaborer avec l’Unité sur le commerce et les États membres de l’OEA pour donner suite à la résolution CIM/REMIM-II/Res. 5/04 adoptée par la deuxième réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II), 

4.
De demander au Conseil permanent, conformément aux mandats émanés du Sommet des Amériques et du Programme interaméricain:

a. de persévérer dans ses efforts d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, ses activités et ses initiatives, selon les besoins, pour assurer que celles-ci profitent autant aux femmes qu’aux hommes, en faisant appel aux compétences de la CIM; 

b. de convoquer une fois par an une réunion mixte CIM-UPD, avec la participation d’organisations de la société civile, en vue de faire progresser la mise en œuvre du Programme interaméricain et la participation de la femme au processus politique, à titre de suivi des réunions spéciales tenues en novembre 2002 et en avril 2004,

c.
d’envisager d’accroître les ressources allouées à la CIM dans le Programme-budget pour lui permettre d’exercer pleinement les mandats qui lui sont confiés;
d.
de coordonner avec la CIM les thèmes VI VII et VIII des Conclusions et recommandations de la REMJA V relatives à la traite de personnes, en particulier des femmes et des enfants, de la violence contre la femme et de la parité hommes-femmes et justice, dans le cadre du processus de préparation et de suivi de la Réunion des ministres de la justice des Amériques, tenue par sa Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).
5.
D’encourager les États membres:

a.
à poursuivre leurs efforts pour élaborer des politiques d’intérêt public, à renforcer les mécanismes institutionnels d’avancement de la femme et garantir le respect des lois qui favorisent la promotion des droits humains de la femme, l’équité et la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances pour les femmes et les hommes à tous les niveaux;

b.
conformément à une demande de la REMIM II, à:

i.
compiler et analyser des données ventilées par sexe dans tous les secteurs de l’économie afin de mieux comprendre et aborder la question de l’impact différencié de la libéralisation du commerce sur les femmes et les hommes;

ii.
analyser et créer des programmes flexibles tenant compte de l’impact différencié des politiques macroéconomiques sur les hommes et les femmes et pouvant contribuer à exercer des effets favorables et à atténuer l’éventuel impact négatif sur des populations spécifiques, dont notamment des femmes qui peuvent être éprouvées outre mesure en raison de leur rôle socioéconomique; 

iii.
tenir compte de l’impact de la parité hommes-femmes lors de l’élaboration des politiques nationales et des prises de position dans le cadre de négociations d’accords de commerce bilatéraux et régionaux, et inclure l’équité et l’égalité entre les sexes comme thème prioritaire dans les stratégies de renforcement des capacités commerciales aux niveaux national et régional.

c.
à promouvoir, dans le cadre du Programme de coopération continentale (PCH) du processus de la Zone de libre-échange des Amériques, l’élaboration de profils de projet qui prennent en compte l’impact potentiel de la libéralisation du commerce sur la parité hommes-femmes;
 

d.
à encourager la diversification des possibilités d’emploi disponibles pour les femmes et à élaborer et renforcer des politiques et programmes aidant les femmes à tirer profit du commerce international en tant que moyen de lutte contre la pauvreté et d’encouragement d’un développement équitable et durable dans le Continent américain.

6.
De demander instamment au Secrétaire général:

a.
de continuer à encourager l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation, en encourageant des activités de suivi et de soutien du Programme de formation de l’OEA à l’analyse de la problématique hommes-femmes, particulièrement à l’intention des nouveaux fonctionnaires et la formation des formateurs; 

b.
de réitérer la requête adressée aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans les rapports annuels qu’ils soumettent à l’Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils déploient pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à leurs politiques, programmes, projets et activités;

c.
de collaborer avec la CIM pour assurer l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes à l’élaboration des programmes et activités de chaque organe, organisme et entité de l’Organisation

d.
de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, en coordination avec la CIM, sur la mise en œuvre du Programme et de la présente résolution par les organes et organismes et entités du Système interaméricain.
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Le Gouvernement vénézuélien se trouve en désaccord sur cette proposition en raison de sa position concernant la ZLEA.





